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Chronique générale

Politique sociale

Groupes sociaux

Politique à l'égard des étrangers

Die Gewährung einer Aufenthaltsbewilligung für Hochschulabsolventinnen und
-absolventen, die sechs Monate über den Studienabschluss hinausreicht, wurde auch
mit einer Motion der FDP-Liberale-Fraktion gefordert. Der Nationalrat hatte sie in der
Frühjahrssession mit 128 zu 56 Stimmen gutgeheissen. Der Ständerat lehnte sie in der
Herbstsession ab, weil das Anliegen mit der parlamentarischen Initiative Neirynck (cvp,
VD) bereits umgesetzt worden sei. 1

MOTION
DATE: 23.09.2010
ANDREA MOSIMANN

Lors de la même session parlementaire que le vote de la révision de la loi sur les
étrangers, le Conseil national a étudié une motion du groupe libéral-radical, visant à
interdire le recours à l'aide sociale pour les étrangers d'Etats-tiers. Déposée en
septembre 2014 par la députée Moret (plr, VD), la motion entend empêcher les
ressortissants d'Etats-tiers (hors UE et AELE) de bénéficier de l'aide sociale durant les
trois à cinq premières années de leur séjour en Suisse. Le Conseil fédéral représenté
par Simonetta Sommaruga s'est opposé à cette motion, arguant que le nombre de
personnes concernées par cet objet était trop restreint pour justifier sa mise en
œuvre. En effet, la cheffe du département de Justice et Police estime que les
conditions imposées aux ressortissants d'Etats-tiers pour l'obtention d'un permis de
séjour sont suffisamment strictes pour empêcher une dépendance à l'aide sociale chez
la plupart d'entre-eux. Comme il s'agit en majorité de main-d’œuvre qualifiée et de
personnes venues en Suisse en vue de se former, ainsi que les membres de leur famille,
très peu vivent dans des conditions nécessitant le recours à l'aide sociale. La
conseillère ajoute qu'en outre, une telle interdiction serait une intrusion trop
importante dans le droit cantonal, puisque c'est à ce niveau-là que se décide l'octroi
des aides sociales. Malgré une opposition totale du camp rose-vert, la motion a été
acceptée à la chambre basse à 125 voix contre 64, avec 4 abstentions. Il revient
maintenant au Conseil des Etats de trancher sur cette motion. 2

MOTION
DATE: 14.09.2016
SOPHIE GUIGNARD

Lors de son passage au Conseil des États, la motion du groupe libéral-radical „interdire
le recours à l'aide sociale pour les étrangers d'États-tiers“ a été traitée en même
temps que le postulat (17.3260) de la Commission des institutions politiques (CIP-CE),
intitulé „Prestations de l'aide sociale octroyées à des ressortissants de pays tiers.
Compétences de la Confédération“. En effet, la commission du Conseil des États a
estimé que la motion telle qu'elle a été votée en chambre basse n'était pas
constitutionnelle, puisqu'elle demandait à la Confédération de légiférer sur des
compétences cantonales. Le nouvel objet soumis au vote avait donc le même but, mais
passait par une étape parlementaire supplémentaire, puisqu'il demandait d'abord au
Conseil fédéral de réunir des informations, notamment auprès des cantons, pour
pouvoir, dans un deuxième temps seulement, envisager une modification législative.
Malgré quelques voix UDC qui se sont élevées dans l'hémicycle, reprochant le manque
d'efficacité de l'outil choisi pour débattre d'un thème selon eux crucial, la chambre
haute a à l'unanimité accepté le nouveau postulat et refusé l'ancienne motion. 3

MOTION
DATE: 08.06.2017
SOPHIE GUIGNARD
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Politique d'asile

Die Kommission für Flüchtlingsfragen versuchte herauszufinden, weshalb die Befolgung
der Wegweisungsentscheide so schlecht ist. Sie ortete das Hauptproblem bei der
langen Dauer der Verfahren. Sie empfahl deshalb dem Bundesrat, diese (inkl. Rekurse)
auf sechs Monate zu verkürzen. Je länger der Aufenthalt in der Schweiz dauere, desto
stärker sei die Integration und desto geringer die Bereitschaft zur Ausreise. Wenn die
Wegweisung nicht innerhalb von sechs Monaten verfügt werden könne, beispielsweise
weil sich das Herkunftsland in einem Ausnahmezustand befindet, sei die vorläufige
Aufnahme zu gewähren. Die Kommission möchte die Frage prüfen, ob sich der Zugang
zu Arbeitsmarkt und Ausbildung nicht mittelfristig positiv auf die Rückkehrbereitschaft
auswirken könnte, weil damit eine wirtschaftliche Perspektive in der alten Heimat
geschaffen würde. Zudem regte sie an, die „Rückkehr auf Probe“, die bei den Bosnien-
Flüchtlingen bereits praktiziert wurde, ins gängige Repertoire für Kriegsflüchtlinge
aufzunehmen. 4

MOTION
DATE: 16.02.2000
MARIANNE BENTELI

Le thème des requérants en provenance d’Etats tiers sûrs (safe countries) a occupé la
chambre du peuple lors de sa session extraordinaire Schengen/Dublin. Le groupe
libéral-radical a déposé une motion demandant que les requérants originaires de ces
pays ne soient plus confiés aux cantons. Les députés ont soutenu cette motion par 118
voix contre 66 et 2 abstentions. 5

MOTION
DATE: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

Lors de la session de printemps 2014, le Conseil des Etats a accepté, à 25 voix contre 10
avec une abstention, une motion qui avait été déposée au Conseil national en 2011 par
le groupe libéral-radical. Celle-ci demande que les requérants en provenance d’Etats
tiers sûrs (safe countries) ne soient plus confiés aux cantons. Contre l’avis du Conseil
fédéral, le Conseil national avait lui aussi accepté cette motion lors de sa session
extraordinaire Schengen/Dublin de 2013. 6

MOTION
DATE: 19.03.2014
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national avait lors de sa session extraordinaire Schengen/Dublin de 2013
accepté la motion du groupe libéral-radical „Pour des expulsions par le train!“. Il
s’agirait d’un accord de réadmission à passer avec l’Italie, pour que les requérants dont
la Suisse n’est pas le premier pays d’arrivé (les “cas Dublin”) ne soient renvoyés vers
l’Italie non pas en avion, comme c’est le cas actuellement, mais en train, dans une
optique d’accélération et de simplification des procédures. En mars, le Conseil des
Etats a suivi l’avis du Conseil fédéral et refusé la motion, à 20 voix contre 15 et 2
abstentions. Les raisons affirmées de ce rejet sont l’efficacité et le bon fonctionnement
actuel de la collaboration avec l’Italie pour le transfert des cas Dublin et donc l’inutilité
d’une telle mesure. 7

MOTION
DATE: 19.03.2014
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil des Etats a adopté en mars 2014, avec 24 voix contre 11, sans abstention, une
motion du groupe libéral-radical. Cette motion, déposée en septembre 2011 sous
l’intitulé “tolérance zéro pour les requérants d’asile qui troublent l’ordre public”,
chargeait le Conseil fédéral de veiller à ce que les requérants d’asile délinquants soient
replacés dans un Centre d’accueil fédéral et que leurs demandes d’asile soient
immédiatement traitées et closes. Malgré un avis négatif du Conseil fédéral qui estimait
que de telles mesures auraient non seulement pour conséquence un engorgement des
centres de procédure mais aussi que les bases légales ainsi que les moyens policiers
nécessaires à leur mise en œuvre manquaient, le Conseil national avait également
accepté la motion en 2013. 8

MOTION
DATE: 19.03.2014
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la session extraordinaire du Conseil national sur l'asile, le groupe radical-libéral
a proposé une motion demandant de n'accorder qu'une protection provisoire pour les
requérants d'asile d’Érythrée. Les ressortissants d’Érythrée représentent le groupe de
requérants le plus important en Suisse des dernières années. La situation qui y prévaut
est une dictature militaire. Quand bien même le statut de déserteur a été rayé du
catalogue des raisons d'obtenir l'asile lors de la votation de juin 2013, quiconque fuit
l'armée en Érythrée est menacé de torture ou de mort. Dès lors, les requérants
érythréens nécessitent la protection de la Suisse. Le groupe libéral-radical propose,
plutôt que de leur accorder un statut de réfugié reconnu (permis B), de leur attribuer

MOTION
DATE: 07.09.2015
SOPHIE GUIGNARD
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une protection provisoire (permis S). De cette manière, les ressortissants de ce pays de
la corne de l'Afrique pourraient bénéficier à court terme d'une protection ainsi que
d'une intégration dans le système économique et dans les écoles et les apprentissages,
ceci avec l'objectif de retourner dans leur pays d'une fois que les troubles
humanitaires, qui y règnent, sont réglés. Il s'agit selon la conseillère nationale Isabelle
Moret (plr, VD) d'un "investissement dans l'avenir d'un pays en guerre, une forme d'aide
au développement". Comme a expliqué la présidente de la Confédération, Simonetta
Sommaruga, l'attribution du permis S n'est pas sans poser problème. Premièrement il
va à l'encontre de la nécessité d'examiner toutes les demandes d'asile posées en
Suisse. Deuxièmement, il s'agit d'un statut qui n'a jamais été appliqué. Il avait été pensé
lors de la guerre des Balkans et devait alors être utilisé dans des situations où
l'administration est tellement débordée par les arrivées de migrants qu'elle ne serait
plus en situation d'examiner chaque demande d'asile. Or, le souligne la présidente de la
Confédération, ce n'est pas le cas au moment de ce débat. Le Conseil fédéral redoute
en outre que l'attribution automatique d'un tel statut ne crée un appel d'air, rendant la
Suisse trop attractive pour les réfugiés érythréens. Le Conseil national a refusé la
motion par 156 voix contre 31 avec 5 abstentions. 9

En septembre 2015, le groupe libéral-radical, avec pour porte-parole le député Kurt
Fluri (plr, SO) a déposé une motion demandant au Conseil fédéral de n'accorder qu'une
protection provisoire aux requérants d'asile d’Érythrée. Cela permettrait selon lui de
n'accorder l'asile qu'aux "vrais réfugiés", à titre exceptionnel et selon des critères
précis. Se fondant sur l'émission "Rundschau" diffusée sur la télévision alémanique, il
déclare que tous les experts ne s'accordent pas à dire que l’Érythrée est un pays où les
droits de l'Homme ne sont pas respectés. Dès lors, de nombreux ressortissants ne se
mettraient en danger qu'en quittant le pays, dû à l'objection de conscience qui découle
d'une telle fuite. C'est pour cette raison qu'il recommande une protection provisoire
pour les requérants érythréens, qui prendrait fin une fois que la situation du pays serait
reconnue comme sûre. Le Conseil fédéral a recommandé de rejeter la motion. Elle
contrevient, selon le rapport des sept sages, à la convention de Genève, qui stipule que
chaque demande d'asile doit être examinée individuellement. De plus, le statut de
protection provisoire (le permis S) n'avait été pensé qu'en cas d'arrivée massive de
demandeurs d'asile, ce qui n'est pas le cas présent, puisque les structures déjà en
place permettent de gérer la situation. Le Conseil fédéral rappelle en outre que si des
persécutions personnelles n'ont pas pu être prouvées, et que la mise en danger
provient de la fuite, les requérants ne se voient déjà admis que provisoirement, ce qui
est le cas de 40% des requérants d'asile érythréens. Finalement, l'octroi d'un permis S
serait autrement plus avantageux pour les requérants érythréens, puisqu'il a un effet
suspensif sur la demande d'asile, qui peut être redéposée une fois la protection
temporaire levée. De même, le regroupement familial est plus aisé pour les détenteurs
d'un permis S que pour celles et ceux qui sont admis provisoirement.
L'objet a été discuté lors de la session extraordinaire du Conseil national intitulée
"vague de réfugiés en Europe et contrôle aux frontières". Les députés ont suivi l'avis du
Conseil fédéral et refusé la motion à 156 contre 31, avec 5 abstentions. 10

MOTION
DATE: 10.12.2016
SOPHIE GUIGNARD

Le 1er juin 2017, le Conseil national a accepté deux motions relatives à une interdiction
de voyager pour les personnes relevant du domaine de l'asile. La première (15.3803)
émanait du groupe libéral-radical et a été acceptée à 123 voix contre 65 avec 3
abstentions. La seconde (15.3844) avait été lancée par le groupe UDC et a passé la
rampe avec 119 voix contre 67 et 5 abstentions. Dans les deux cas, la division gauche-
droite au sein du parlement a été très forte, les seuls voix contre ou abstentions des
partis de droite ayant émané du groupe vert'libéral. Le Conseil fédéral s'est opposé par
deux fois à une interdiction de voyage généralisée, arguant que cela pouvait parfois
déboucher sur des situations absurdes comme l'interdiction pour une mère de visiter
son enfant mourant ou une course d'école à l'étranger à laquelle un enfant admis
provisoirement ne pourrait pas participer. Une troisième motion sur les voyages des
personnes relevant de l'asile a été acceptée le même jour. Cette dernière allait
cependant moins loin, puisqu'elle ne souhaitait interdire que les voyages vers le pays
d'origine. 11

MOTION
DATE: 01.06.2017
SOPHIE GUIGNARD
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Le Conseil des Etats s'est prononcé lors de la session d'été 2018 sur la motion du
groupe libéral-radical visant une interdiction de voyager pour les personnes relevant
du domaine de l'asile. La Commission des institutions politiques du Conseil des Etats
(CIP-CE) avait proposé à son conseil de traiter cette motion en même temps que la
motion UDC, «interdire les voyages à l'étranger aux requérants d'asile et aux personnes
admises à titre provisoire» au contenu similaire. A une courte majorité, la commission
avait recommandé le rejet de ces motions, en faisant référence à son projet
«Adaptations ponctuelles du statut des étrangers admis à titre provisoire» qui aborde
la question des voyages à l'étranger. Les sénateurs et sénatrices ont rejeté les deux
motions sans débat. 12

MOTION
DATE: 11.06.2018
SOPHIE GUIGNARD

Politique familiale

Ende des Berichtsjahres überwies der Nationalrat eine Motion der FDP-Fraktion,
welche den Bundesrat auffordert, den kantonalen Vollzug im Bereich der Vorschriften
zum Lebensmittelgesetz zu überprüfen. Die Freisinnigen bemängelten deren überaus
strenge Anwendung betreffend Kindertagesstätten, welche Lebensmittel an Kinder
abgeben. Die Regelungen entsprechen teilweise denjenigen von Restaurants. Der
Bundesrat empfahl in seiner Stellungnahme dem Parlament die Motion zur Annahme. 13

MOTION
DATE: 23.12.2011
ANITA KÄPPELI

Dans sa motion « Construction et gestion de structures d'accueil collectif de jour
pour enfants. Suppression des obstacles bureaucratiques », le PLR demande un
examen des prescriptions applicables aux structures d’accueil pour enfants afin
d’éviter que ces structures soient soumises à des règlements disproportionnés,
notamment en matière de denrées alimentaires. Dans certains cantons, les structures
qui accueillent des enfants pour manger peuvent être soumises aux mêmes
règlementations qu’une cuisine de restaurant. Si les conclusions du rapport
gouvernemental démontrent une trop grande sévérité envers les structures d’accueil, le
Conseil fédéral devra intervenir afin de permettre une interprétation plus souple des
lois, évitant ainsi une surcharge administrative et financière pour les structures
d’accueil. Le Conseil des Etats a accepté cette motion s’alignant ainsi sur le Conseil
national. 14

MOTION
DATE: 04.06.2012
EMILIA PASQUIER

Femmes et politique de parité

Im Bestreben, die Gleichstellung der Geschlechter insbesondere in der Sozialpolitik
und im Bildungswesen fortzusetzen, wollte die FDP-Fraktion des Nationalrates den
Bundesrat mit einer Motion verpflichten, das Bundesamt für Statistik anzuweisen,
inskünftig die durch Frauen und Männer erbrachten gesellschaftlichen Leistungen wie
Hausarbeit und soziale Einsätze im Rahmen der Nationalen Buchhaltung zu erfassen
sowie durch eine Aufstockung der Forschungsgelder dafür zu sorgen, dass evidente
Wissenslücken bei den volkswirtschaftlichen und gesellschaftlichen Wirkungen der
Geschlechterdifferenzen geschlossen werden. Der Bundesrat erinnerte daran, dass er
bereits im Vorjahr in Beantwortung einer ähnlichlautenden Motion Goll (frap, ZH) aus
finanzpolitischen Gründen nur sehr zurückhaltend auf dieses Ansinnen eingegangen
war. Auf seinen Antrag hin wurde die Motion als Postulat überwiesen. 15

MOTION
DATE: 23.06.1995
MARIANNE BENTELI
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